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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Reunion : logement
Question écrite n° 46190

Texte de la question

M. Jean-Paul Virapoulle appelle l'attention de M. le ministre delegue a l'outre-mer sur l'arrete du 13 novembre
1996 qui annule le chapitre 65-01 du ministere de l'outre-mer(ligne budgetaire unique destinee au logement)
pour un montant de 67,8 MF en AP et 57,8 MF en CP alors que la Reunion consomme chaque annee 99 % de
ses credits. Considerant les engagements du President de la Republique en visite a la Reunion en mars 1996,
ce chapitre aurait du etre abonde de plus de 15 MF. Cette regression pour l'annee en cours, decidee hors du
champ de decision du Parlement, est prejudiciable a l'equilibre economique et social des DOM, d'autant que
celle-ci est accompagnee d'autres suppressions budgetaires (FIDOM, insertion des Rmistes...). Il souhaite donc
attirer son attention sur cette question preoccupante.

Texte de la réponse

Un arrete du ministere du budget du 13 novembre 1996 a effectivement annule 67,8 millions de francs en
autorisations de programme et 57,8 millions de francs en credits de paiement sur le chapitre 65.01/90 du
ministere de l'outre-mer (LBU). Cette decision reguliere en son principe ne porte pas de prejudice au
departement de la Reunion. En effet, si en 1996 la dotation LBU budgetaire de la Reunion a ete fixee, a cause
de l'annulation deja evoquee, a 395 millions de francs contre 433 millions de francs en 1995, en revanche la
creance de proratisation du RMI a ete portee a 248 millions de francs contre 225 millions de francs l'annee
precedante. Si l'on considere par ailleurs le report 1995 sur 1996, c'est d'une enveloppe de 690 millions de
francs dont a dispose la Reunion en 1996, contre 658 millions de francs en 1995. Qui plus est la repercussion
de la baisse du taux du livret A genere sur la programmation 1996 une economie de l'ordre de 40 millions de
francs par an au profit de la Reunion. De plus, les diverses mesures prises a l'issue des assises de l'egalite
sociale de fevrier 1996 contribueront a diminuer les couts du logement social dans les departements d'outre-mer
et permettent d'ores et deja le financement, a LBU constante, de plus de logements que l'an dernier.
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